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EN QUOI LES FONDS STRUCTURELS ET D’INVESTISSEMENT EUROPÉENS 
(FONDS ESI) CONTRIBUENT-ILS À CETTE PRIORITÉ DE LA COMMISSION  
POUR LA PÉRIODE 2014-2020? 

Le marché unique est l’un des principaux accomplissements de l’UE. Il génère des emplois et une croissance 
plus que nécessaires et, à ce titre, est véritablement la colonne vertébrale économique de l’Union. La circula-
tion des personnes, des marchandises, des services et des capitaux, plus aisée que jamais, a ouvert de nou-
velles perspectives aux consommateurs, aux travailleurs et aux entreprises.

EN QUOI LES FONDS STRUCTURELS ET D’INVESTISSEMENT  
PEUVENT-ILS ÊTRE UTILES? 

Les nombreuses aides mises à la disposition des petites et moyennes entreprises (PME) permettront de pousser 
plus loin encore le marché intérieur, de le rendre plus équitable et de consolider sa base industrielle. Ces aides 
peuvent être dirigées vers la recherche et l’innovation, le développement et la modernisation des entreprises, l’orga-
nisation de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, l’entrepreneuriat, l’incubation, le transfert de technologie, l’in-
ternationalisation, l’efficacité énergétique et le soutien aux clusters. Ces domaines sont tous abordés dans la fiche 
technique: «a new boost for jobs» (un nouveau stimulus pour l’emploi).

L’utilisation des Fonds ESI dans d’autres domaines cruciaux, tels que les investissements dans l’infrastructure, les 
capacités administratives et la coopération transfrontalière, permettra aussi de consolider la base industrielle du 
Marché unique.
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ACTIONS DES FONDS ESI: 2014-2020 

TRANSPORT

Les Fonds ESI contribuent au développement des transports afin de stimuler l’activité économique, et sont 
importants pour la politique européenne des transports en général.

Les principaux investissements d’infrastructure dans les transports et l’énergie durables favoriseront l’établissement 
de liens entre les populations et régions d’Europe. Les deux fonds de la politique de cohésion en particulier soutiennent 
le réseau transeuropéen de transport (RTE-T), qui est essentiel au bon fonctionnement du marché intérieur.

Près de 70 milliards d’euros de la dotation de la Politique de cohésion seront affectés à des investissements 
dans les transports, et plus particulièrement à la mise en place de systèmes de transport multimodaux, plus intel-
ligents, plus sûrs et plus propres. Les types d’investissement varient suivant les régions. Par exemple, les régions 
moins développées et les pays relevant du Fonds de cohésion mettent davantage l’accent sur l’infrastructure 
de base et l’amélioration de l’accessibilité en investissant dans le réseau routier, les chemins de fer et les ports. 
En revanche, dans les régions plus développées, les investissements servent plutôt à établir les liaisons man-
quantes ou à résoudre les problèmes d’engorgement.

AIDE AUX ENTREPRISES 

L’entrepreneuriat et l’innovation sont encouragés par le biais de réseaux interrégionaux d’investissement 
dans la spécialisation intelligente. Ces réseaux pallient les défaillances sur le plan de l’information et de la coor-
dination lors du développement de nouvelles chaînes de valeur et industries. Il importe de résoudre ces problèmes 
car ils sont particulièrement préjudiciables aux PME innovantes, qui ne disposent pas de ressources suffisantes 
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pour explorer de nouvelles possibilités au niveau européen. Il est prévu, dans le cadre du Fonds européen agricole 
pour le développement rural (FEADER), de mettre en œuvre des programmes d’aide au démarrage et au déve-
loppement spécifiquement destinés aux PME agricoles et rurales, qui combineront différentes mesures de sou-
tien telles que transfert de technologie, conseils, investissements et subvention de démarrage unique. 

MOBILITÉ DE LA MAIN-D’ŒUVRE 

Le Fonds social européen (FSE) encourage la mobilité transnationale de la main-d’œuvre, notamment en finan-
çant le réseau EURES. Cet investissement permet à EURES de mettre en place des programmes et straté-
gies de mobilité des travailleurs aux niveaux local, régional, national et transfrontalier.

CRÉER DES SYNERGIES 

Pour la période 2014-2020, l’objectif est de créer des synergies entre les Fonds ESI et le mécanisme pour l’inter-
connexion en Europe (MIE), les solutions d’interopérabilité pour les administrations publiques, les entreprises et 
les citoyens européens (ISA) & Horizon 2020, ainsi qu’avec d’autres fonds de l’UE. Dans un premier temps, les ques-
tions de synergie ont été incluses dans les stratégies de spécialisation intelligente et dans les premiers appels du pro-
gramme Horizon 2020. Ensuite, l’initiative «label d’excellence» a été créée. Il s’agit d’un label de qualité attribué aux 
propositions de projet de qualité qui n’ont pas pu obtenir de subvention au titre de l’instrument PME du programme 
Horizon 2020. Ce certificat aidera les PME à obtenir un financement du FSE ou d’autres types de subvention.

Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) subventionnera 3 000 projets d’innova-
tion dans le cadre du Partenariat européen d’innovation. Ces aides permettront de concrétiser les résultats 
des recherches d’Horizon 2020 en solutions pratiques et, ainsi, d’améliorer les performances économiques et envi-
ronnementales des agriculteurs.
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COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE

Les programmes de coopération transfrontalière (CBC), davantage axés sur la croissance, contribueront à la 
levée des obstacles entre les États membres et les régions qui entravent le bon fonctionnement du marché 
unique. Le processus de réexamen de la coopération transfrontalière permettra d’identifier les principaux obs-
tacles à cette coopération. Une consultation publique avait été lancée à ce sujet afin de connaître le point de vue 
des parties intéressées, et a été clôturée le 21 décembre 2015. Une étude est également en cours; ses résultats 
devraient être connus au début de 2017.

RENFORCER LES CAPACITÉS ADMINISTRATIVES

L’allègement des charges réglementaires et administratives parallèlement à la promotion de normes élevées en 
matière de transparence, d’intégrité et de responsabilité dans les administrations publiques contribue à l’amé-
lioration de la productivité et de la compétitivité. Le soutien au renforcement des capacités institutionnelles et 
de l’efficacité des administrations publiques s’opère par le biais du FSE et du FEDER. Le budget d’assistance 
technique peut pallier les défaillances au niveau de la gestion des Fonds ESI en renforçant les capacités des auto-
rités et des bénéficiaires de gérer et d’utiliser ces Fonds.
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RÉSULTATS ESCOMPTÉS

TRANSPORT 

 • 7 515 km de voies de chemins de fer, dont 5 200 km au sein du réseau RTE-T, seront construits, recons-
truits ou modernisés.

 • 3 100 km de nouvelles routes seront construits, dont 2 020 km au sein du réseau RTE-T. 10 270 km de 
routes seront reconstruits, dont 798 km au sein du réseau RTE-T. Les 2 818 km de routes du RTE-T 
à construire ou moderniser représentent 5 % de ce réseau.

 • 748 km de lignes de tram ou de métro seront construits ou rénovés.

 • Il est également prévu d’aménager de nouvelles voies de navigation intérieure ou d’améliorer des voies 
existantes sur une longueur totale de 977 km.

COMPÉTITIVITÉ DES PME

 • Les Fonds ESI soutiendront environ 801 500 entreprises et créeront quelque 354 300 emplois.

 • 396 500 microentreprises et petites et moyennes entreprises (PME) bénéficieront d’une subvention pour 
investir dans le développement humain et dans les compétences des personnes, par le biais du FSE.
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Les Fonds ESI soutiendront environ  
801 500 entreprises  

et créeront quelque 
354 300 emplois.

396 500 PME bénéficieront  
d’une subvention pour investir  

dans le développement humain  
et dans les compétences des personnes, 

par le biais du FSE. 

2,9 millions  
de personnes acquerront 

une qualification à l’issue  
d’un projet du FSE.

3,1 millions de jeunes inactifs 
ou au chômage bénéficieront  
d’une aide dans le cadre de l’Initiative  
pour jeunes entrepreneurs (YEI).

7 515 km de voies de chemins  
de fer, dont 5 200 km au sein du réseau 
RTE-T, seront reconstruits ou modernisés.

Le FEADER soutiendra plus de  
3 000 projets d’innovation 
dans le cadre du Partenariat européen 
d’innovation.
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 • Plus de 2 000 groupes d’action locale LEADER recevront 6,7 milliards d’euros pour mettre au point des actions 
innovantes financées au niveau local visant à améliorer les services et à générer de la croissance et de l’emploi 
dans les zones rurales.

 • Le FEADER fournira des investissements pour accroître la compétitivité de plus de 334 000 agriculteurs et 
sylviculteurs.

 • Le FEADER aidera près de 30 000 agriculteurs à participer à des circuits d’approvisionnement courts et à des 
marchés locaux.

 • Environ 138 000 agriculteurs recevront une aide pour participer à des programmes de qualité, et près de 
129 000 agriculteurs se joindront à des groupes et organisations de producteurs avec le soutien du FEADER.

 • Le FEADER aidera également 161 000 jeunes agriculteurs et 62 000 entrepreneurs ruraux à développer leur 
activité.

 • Le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) soutiendra la pêche artisanale, qui revêt 
une importance cruciale sur les plans social, économique et culturel pour les populations côtières locales, en 
particulier dans le bassin méditerranéen.
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RECHERCHE ET INNOVATION 

 • Le FEADER soutiendra plus de 3 000 projets d’innovation dans le cadre du Partenariat européen d’innovation.

ÉDUCATION ET FORMATION

 • 4,1 millions de jeunes de moins de 25 ans bénéficieront du soutien du FSE.

 • 2,9 millions de personnes acquerront une qualification à l’issue d’un projet du FSE.

 • 400 000 personnes entameront des études ou une formation grâce à une subvention du FSE.

 • 3,1 millions de jeunes inactifs ou au chômage bénéficieront d’une aide dans le cadre de l’Initiative pour jeunes 
entrepreneurs (YEI).

 • 1,6 million de jeunes inactifs ou au chômage se verront proposer un emploi, une formation continue, un appren-
tissage ou un stage grâce au soutien de l’YEI.

 • 1,3 million de personnes inactives ou au chômage devraient suivre des études ou participer à une formation, acqué-
rir une qualification ou trouver un emploi, notamment en tant que travailleur indépendant, grâce à un programme 
de l’YEI.

 • Le FEADER proposera 3,9 millions de places de formation à des agriculteurs et à d’autres entrepreneurs 
ruraux afin de les aider à développer leur activité. 1,4 million d’agriculteurs se verront aussi proposer des ser-
vices de conseil.
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EXEMPLES DE PROJETS 

 • INNOREG – Développer des modèles d’entreprise innovants pour renforcer la compétitivité. Ce projet sou-
tient le potentiel scientifique et technique de la région Baltique centrale. L’un de ses résultats les plus 
notables est son nouveau système de production flexible. INNOREG organise également des formations 
pilotes dans le domaine de la mécatronique afin d’évaluer le potentiel de collaboration transfrontalière et, 
à partir des besoins futurs identifiés, il a élaboré un plan de développement pour la région dans les domaines 
du génie mécanique et de la mécatronique.   
http://bit.ly/1QKAlHr 

 • La troisième extension du métro de Sofia fait de ce train le principal système de transport de la ville. 
Les connexions avec les réseaux de transport européens, nationaux et locaux s’en trouvent grandement 
améliorées.   
http://europa.eu/!mr94qk 

 • Un projet de construction d’une ligne ferroviaire transfrontalière entre l’Autriche (Villach) et l’Italie (Udine) 
établit une connexion plus que nécessaire entre les deux villes, qui bénéficieront de ses retombées positives 
sur les plans économique, social et environnemental. Le projet favorise également une mobilité transnatio-
nale durable et respectueuse de l’environnement.  
http://bit.ly/1OfyLaO 

http://bit.ly/1QKAlHr
http://europa.eu/!mr94qk
http://bit.ly/1OfyLaO
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 • L’apport de capital risque via le Technology Start-Up Fund in Saxony (Fonds à destination des jeunes 
pousses technologiques du Land de Saxe) (TGFS) répond à la demande en capitaux nécessaires à l’exploita-
tion économique des idées et technologies innovantes. Ce fonds s’adresse aux jeunes entreprises innovantes 
actives dans le domaine technologique, et est un bon exemple de collaboration entre le secteur public et les 
organismes financiers aux fins de soutenir l’économie régionale et de promouvoir la création et l’expansion des 
jeunes PME innovantes.   
http://bit.ly/1jLEXim

 • PROINCOR (Soutien proactif à l’innovation pour les PME) soutient l’innovation dans les PME situées dans le cor-
ridor reliant la mer Baltique à la mer Méditerranée. Une formation à l’innovation a été dispensée à 100 diri-
geants et salariés. Les conseillers du projet se sont rendus dans des PME afin de réaliser gratuitement un audit 
de leurs capacités d’innovation, et de montrer aux entrepreneurs comment mettre en place des systèmes per-
mettant de tirer le meilleur parti de l’innovation, de la recherche et du développement technologique.  
http://bit.ly/1NT1Caz

Pour consulter d’autres fiches techniques sur la contribution des Fonds ESI aux priorités de la Commission, voir:  
http://ec.europa.eu/contracts_grants/funds_fr.htm

Autres fiches techniques de cette série: Emploi, croissance et investissement • Le marché unique numérique • Union de l’énergie et climat 
• Union économique et monétaire • Justice et droits fondamentaux • Migration

http://bit.ly/1jLEXim
http://bit.ly/1NT1Caz
http://ec.europa.eu/contracts_grants/funds_fr.htm

